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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 1er août 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la conseillère, madame Maryse 
Blais. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 
juillet 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche d'une technicienne en aménagement du 
territoire au service de l'urbanisme 

 
2.4 Autorisation donnée au Marathon de Magog 2022 afin de 

traverser certaines routes de la Municipalité ainsi que la 
piste cyclable la Montagnarde 

 
2.5 Aide financière - Oktoberfest Orford 
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2.6 Autorisation de paiement - Robinson Sheppard Shapiro, 

avocats, s.e.n.c.r.l. - Dossier France Marchand 
 

2.7 Demande d’engagement du MTQ afin de favoriser et 
rendre sécuritaire les déplacements actifs sur les routes 
sous sa gestion 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 juillet 2022 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 
soumise par Géogène et Canton Brasse - Lot 3 786 632 
(2267, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Mathieu Caillé - Lot 3 787 794 (87, chemin 
Alfred-Desrochers) - Zone Rur132 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Philippe Lespinasse - Lot 6 461 172 
(adjacent au chemin Alfred-Desrochers) - Zone Rur104 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Nadia Thibault - Lot 6 461 179 (adjacent 
au chemin Alfred-Desrochers) - Zone RC118  

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Michel Baril - Lot 6 168 076 (904, chemin 
du Lac-Brompton) - Zone RL156  

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Nicolas Boulay - Lot 4 904 390 (405, 
chemin Bice) - Zone A113 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Claudie Leblanc et M. Pierre Alain - Lot 
3 882 995 (324, rue du Montagnac) - Zone R44 

 
4.8 Contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et 

d'espaces verts 
 

4.9 Modifications aux résolutions numéros 2021-07-236 et 
2022-07-256 intitulées - Contribution à des fonds de parc, 
de terrains de jeux et d'espaces verts dans la cadre d'une 
demande de permis de lotissement ou de construction  

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Contrat d'asphaltage de la rue de la Muse 
 

6.2 Modification à la programmation de la taxe sur l'essence et 
de la contribution du Québec 2019-2023 
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6.3 Excavation Richard Bouthillette - Paiement de facture  

 
6.4 Achat de quatre (4) panneaux de contrôle de stations de 

pompage 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 951-6 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements concernant les contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces 
verts 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 951-6 modifiant 
le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements concernant les contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces 
verts 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 959-1 modifiant l’article 8 
du Règlement numéro 959 relatif à l'imposition des taxes, 
à la tarification, et finalement, à la fixation d'un taux 
d'intérêts sur les arrérages de taxes, le tout pour l'exercice 
financier de l'année 2022 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse suppléante, Mme Maryse Blais, explique le déroulement de la séance 
ainsi que le fonctionnement des périodes de questions. 

 
 
 
 

1.2. 2022-08-275 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse suppléante, Mme Maryse Blais 
en retirant les points suivants : 
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2.3 Autorisation de signature d'une lettre d'entente à intervenir entre la 
Municipalité et l'Union des employées et employés de service, section locale 
800 - Poste de technicien en aménagement du territoire au service de 
l'urbanisme 

 

6.1 Conclusion d’un contrat pour le déneigement des chemins de classes 1 et 2 du 
secteur sud de la Municipalité 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-08-276 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
5 JUILLET 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 juillet 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 juillet 2022; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 juillet 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de juillet 2022; 

 

- Compte rendu de la consultation publique tenue le 5 juillet 2022 
concernant le projet de Règlement numéro 950-2 modifiant le Règlement 
numéro 950 concernant le plan d'urbanisme afin d'identifier le site Orford 
Musique comme étant une zone à protéger; 

 

-  Compte rendu de la séance du conseil local du patrimoine/consultation 
publique tenue le 12 juillet 2022 concernant le Règlement numéro 967 
concernant la citation du site d'Orford Musique à titre de site patrimonial; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
M. Philippe Quintal dépose deux (2) pétitions intitulées : 
 
- Pétition concernant le non-respect des bonnes pratiques pour le projet 

d'aménagement de la station de nettoyage des bateaux au parc de l'Érablière 
à Orford 

 
- Pétition contre l'utilisation du terrain du parc de l'Érablière pour la 

construction d'une station de nettoyage de bateaux 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

4 

 
 

2.3. 2022-08-277 
EMBAUCHE D'UNE TECHNICIENNE EN AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE AU SERVICE DE L'URBANISME 

 
Considérant que  la Municipalité désire embaucher un salarié temporaire afin 

d'occuper la fonction de technicienne en aménagement du 
territoire au service de l'urbanisme, et ce, pour une durée de 
vingt-quatre (24) mois; 

 

Considérant que  l'appel de candidatures réalisé; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, une candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives du coordonnateur au service de 

l'urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’embaucher Mme Valérie Piérard à titre de technicienne en aménagement du 
territoire pour une période de vingt-quatre (24) mois, selon la classe d'emploi D, 
échelon 1, conformément à la convention collective de travail en vigueur entre la 
Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat (UES, section locale 800). 
 
L’entrée en fonction de Mme Valérie Piérard est effective à compter du 6 septembre 
2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-08-278 
AUTORISATION DONNÉE AU MARATHON DE MAGOG 2022 AFIN DE 
TRAVERSER CERTAINES ROUTES DE LA MUNICIPALITÉ AINSI QUE 
LA PISTE CYCLABLE LA MONTAGNARDE 

 
Considérant que  le Marathon de Magog a fait parvenir à la Municipalité une 

demande, en date du 26 octobre 2021, afin d’être autorisé à 
traverser certaines routes de la Municipalité ainsi que la piste 
cyclable la Montagnarde le 16 octobre 2022; 

 
Considérant que  le conseil municipal est favorable à la demande du Marathon 

de Magog; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser le Marathon de Magog 2022, à traverser certaines routes qui relèvent de 
la Municipalité et la piste cyclable la Montagnarde, le 16 octobre prochain. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2022-08-279 
AIDE FINANCIÈRE - OKTOBERFEST ORFORD 

 
Considérant la demande d’aide financière déposée par les instigateurs du 

projet Oktoberfest Orford; 

 

Considérant la vitrine promotionnelle offerte par cet événement pour les 
producteurs locaux et le cœur villageois; 

 

Considérant la volonté et l’implication de plusieurs organismes, entreprises 
et producteurs locaux; 

 

Considérant l’impact économique de l’événement pour la Municipalité et la 
région; 

 

Considérant que le conseil est en mesure de contribuer en respect du budget 
établi pour l’année 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'appuyer le projet Oktoberfest Orford et de remettre une aide financière de 
dépannage au montant de 7 000 $ à Octoberfest Orford comme support au 
démarrage, le tout conditionnellement à la remise du plan de programmation, 
montant étant puisé à même le budget pour les immobilisations du secteur central 
(PPU). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-08-280 
AUTORISATION DE PAIEMENT - ROBINSON SHEPPARD SHAPIRO, 
AVOCATS, S.E.N.C.R.L. - DOSSIER FRANCE MARCHAND 

 
Considérant que  Mme France Marchand a fait parvenir à la Municipalité une action 

en passation de titre et en dommages pécuniers le 5 août 2021; 
 
Considérant que le dossier a été transmis aux assureurs pour suivi; 
 
Considérant que  la firme Robinson Sheppard Shapiro, avocats ont été mandatés 

pour représenter la Municipalité dans le présent dossier; 
 
Considérant qu' une facture, pour honoraires professionnels rendus et 

déboursés encourus, a été envoyée à la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De payer à la firme d'avocats Robinson Sheppard Shapiro, la somme de 2 882,45 $ 
pour les honoraires professionnels rendus et déboursés encourus jusqu'à ce jour dans 
le dossier France Marchand c. Municipalité du Canton d'Orford (dossier numéro 450-
17-008183-213), montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2022-08-281 
DEMANDE D’ENGAGEMENT DU MTQ AFIN DE FAVORISER ET 
RENDRE SÉCURITAIRE LES DÉPLACEMENTS ACTIFS SUR LES 
ROUTES SOUS SA GESTION 

 
Considérant que  l’entretien et la détermination de la limite de vitesse sur les 

routes numérotées sont de la compétence du ministère des 
Transports du Québec (ci-dessous nommé MTQ);  

 

Considérant que  la mobilité active représente une solution crédible pour lutter 
contre les changements climatiques et pour favoriser de saines 
habitudes de vies chez les Orferoises et Orferois;  

 

Considérant que  notre Municipalité est traversée par trois voies de circulation 
sous la gestion du ministère: le chemin du Parc, la route 220 et 
le chemin Alfred-Desrochers;  

 

Considérant que  ces routes représentent des artères de circulation importantes 
avec circulation rapide et constituent des entraves aux 
cheminements sécuritaires des piétons et cyclistes de tout âge;  

 

Considérant que  le MTQ est un partenaire incontournable des municipalités et 
que ses actions devraient être en adéquation avec les besoins 
des communautés et la sécurité des personnes; 

  
Considérant que  la fluidité automobile sur les routes numérotées ne doit plus 

être privilégiée au détriment de la sécurité des citoyennes et 
citoyens demeurant dans les communautés traversées par ces 
routes; 

  
Considérant qu’ une demande d’intervention pour sécuriser les déplacements 

actifs piétonniers sur le chemin du Parc adressée au MTQ a 
essuyé un refus;  

 

Considérant que  notre Municipalité n’est pas la seule dans cette situation, 
comme en témoigne la lettre d’opinion parue dans La Presse le 
26 mai 2022 signée par dix (10) maires et mairesses et les 
nombreux reportages médiatiques sur le sujet (Téléjournal le 
31 mai 2022, article La Presse 1er juin 2022, TVA Estrie le 3 juin 
2022); 

 

Considérant que  notre Municipalité souhaite joindre sa voix à celles des 
nombreuses municipalités dénonçant les obstacles majeurs qui 
ralentissent les actions visant la sécurisation des routes sous la 
gestion du MTQ qui traversent nos milieux de vie;  

 

Considérant qu’ il y a urgence d’agir afin de favoriser la mobilité durable et de 
prévenir des collisions graves; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford demande au MTQ de travailler 
proactivement en collaboration avec toutes les municipalités du Québec concernées 
par cette problématique et à agir pour favoriser et rendre sécuritaires les 
déplacements actifs de la population sur les routes sous sa gestion. 

 

Que la Municipalité du Canton d'Orford invite le MTQ à adopter l’approche vision 
zéro mortalité et blessé grave, un engagement se retrouvant dans la Politique de 
mobilité durable - 2030 du Gouvernement du Québec. 
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Que la Municipalité du Canton d'Orford presse le MTQ à faire preuve de proactivité 
et de prévisibilité en se dotant d’un plan d’action, ainsi que des ressources 
humaines et financières nécessaires, pour répondre aux demandes de municipalités 
visant à favoriser les déplacements actifs et à sécuriser les routes du réseau 
supérieur se situant à l’intérieur des périmètres urbains. 

 

Qu’une copie de la présente résolution soit transmise : 

 

-  à la MRC Memphrémagog, ainsi qu’à l'Union des municipalités du Québec sous 
forme de demande d'appui; 

-  à l’adresse courriel resolution@pietons.quebec pour compilation et dépôt officiel 
au Ministre des Transports;  

- au bureau du député M. Gilles Bélanger et au ministre des Transports M. François 
Bonnardel. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2022-08-282 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JUILLET 
2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 300 673,02 $ en date du 31 
juillet 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2022-08-283 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR GÉOGÈNE ET CANTON BRASSE - LOT 3 786 632 (2267, 
CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que la requérante, Mme Julie St-Hilaire du commerce Géogène a 

pour projet d'installer une enseigne commerciale sur la façade 
avant du commerce où l'on retrouve l'établissement Canton 
Brasse (microbrasserie) dans le cœur villageois. La propriété est 
située au 2267, chemin du Parc (lot 3 786 632); 

 
Considérant que le lot 3 786 633 est situé à l’intérieur du PIIA du noyau villageois 

identifié au Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 
Considérant que les grandes lignes du projet d’affichage se résument comme 

suit : 
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• implantation = sur la façade avant du bâtiment; 

• hauteur par rapport au niveau du sol = +/- 8’ (2,4 m); 

• largeur de l'enseigne = 8'; 

• hauteur de l'enseigne = 22''; 

• matériau de l'enseigne = PVC recouvert d'aluminium; 

• couleurs : Bleu et lettrage et logo 3D blanc; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à assurer une 
intégration harmonieuse des constructions dans le milieu ainsi 
qu’une harmonie des volumes, des couleurs et des matériaux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise aussi à assurer une qualité 
bâtie supérieure pour les interventions dans le village et 
renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du secteur; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à ce que les enseignes 
s'harmonisent avec le bâtiment principal et soient compatibles 
avec celles des propriétés voisines; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés uniquement si des 
modifications sont apportées au projet. 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA relatif à l'affichage, conditionnellement 
à ce que la couleur bleue de l'enseigne soit changée pour une 
couleur identique à celle de l'enseigne de l'établissement 
Canton Brasse située sur le même bâtiment; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à l'affichage, conditionnellement à ce 
que la couleur bleue de l'enseigne soit changée pour une couleur identique à celle 
de l'enseigne de l'établissement Canton Brasse située sur le même bâtiment. 

 

Le tout pour la propriété située au 2267, chemin du Parc, lot 3 786 632, zone C3. 

 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Julie St-Hilaire. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2022-08-284 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. MATHIEU CAILLÉ - LOT 3 787 794 (87, CHEMIN 
ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RUR132 

 
Considérant que le requérant M. Mathieu Caillé, propriétaire du 87, chemin 

Alfred-Desrochers (lot 3 787 794) souhaite construire un garage 
détaché de ± 22 pieds par 36 pieds dans la cour arrière de son 
terrain; 
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Considérant que le lot 3 787 794 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur du 

chemin Alfred-Desrochers identifié au Règlement numéro 955 
sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale vise notamment à : 
 

• minimiser les interventions près de l’emprise de rue afin de 
préserver le caractère naturel; 

• tendre vers un éloignement par rapport à l’emprise de rue; 
 
Considérant que le garage détaché projeté est prévu à l’arrière du bâtiment 

principal, près de la ligne de lot arrière; 
 
Considérant qu’ une allée de stationnement existante mène à cet 

emplacement; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le projet 

de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif à la construction d’un garage détaché dans la 
cour arrière.  
 
Le tout pour la propriété située au 87, chemin Alfred-Desrochers, lot numéro 
3 787 794, zone Rur132. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Mathieu Caillé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2022-08-285 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. PHILIPPE LESPINASSE - LOT 6 461 172 (ADJACENT 
AU CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RUR104 

 
Considérant que le requérant M. Philippe Lespinasse, propriétaire du lot 

6 461 172, souhaite construire un bâtiment principal destiné à 
des fins résidentielles (habitation unifamiliale isolée), incluant 
un garage rattaché. Le projet prévoit également l'implantation 
d'une remise détachée; 

 
Considérant que le lot 6 461 172 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur du 

corridor faunique identifié au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale;  
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Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 
Considérant que le terrain est situé dans la partie sud du corridor faunique 

identifié dans les règlements d’urbanisme du Canton d’Orford; 
 
Considérant que le terrain visé est complètement boisé; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à : 
 

• maintenir des possibilités de déplacement de la faune dans 
l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter la 
fragmentation du corridor; 

• assurer une intervention de qualité qui assure le maintien et 
la consolidation des milieux naturels et bâtis; 

• tendre vers la conservation de larges portions de terrain à 
l’état naturel tout en permettant une occupation du terrain; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne également à titre de 
critères d’analyse : 

 
• les bâtiments doivent privilégier les zones déboisées pour 

leur implantation. À défaut d’un site qui possède un couvert 
dégarni, minimiser les zones d’abattage des arbres; 

• conserver les caractéristiques inhérentes à un site non 
aménagé. Ainsi, un boisé reste un boisé dans ses qualités 
fondamentales; 

• l’aménagement du site doit préserver au maximum son état 
naturel (cours d’eau, topographie, végétation); 

 
Considérant que le projet prévoit l’implantation d’une installation septique dans 

la partie sud du terrain, à une distance relativement éloignée 
du bâtiment principal, ce qui augmente l’aire d’occupation 
résidentielle dans l’axe nord-sud alors que l’un des objectifs du 
règlement sur les PIIA vise à assurer le maintien des possibilités 
de déplacement de la faune dans l’axe ouest-est à l’intérieur 
du corridor et éviter la fragmentation du corridor; 

 
Considérant que selon les plans soumis par le requérant, c’est près de 70 % de 

la profondeur du terrain dans l’axe nord-sud en passant par le 
bâtiment principal projeté qui serait destiné à une occupation 
résidentielle et qui serait susceptible d’être déboisé; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés si le requérant 
réduit davantage ses aires de déboisement dans la partie sud 
du lot visé; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le projet 

de PIIA conditionnellement à ce qu'il n'y ait aucun ouvrage, ni 
travaux de construction ou d'aménagement à moins de 25 
mètres de la ligne de lot arrière (côté sud); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’approuver le présent projet de PIIA conditionnellement à ce qu'il n'y ait aucun 
ouvrage, ni travaux de construction ou d'aménagement à moins de 25 mètres de la 
ligne de lot arrière (côté sud). Le champ d'épuration devra être déplacé vers le nord 
afin de respecter cette condition. 
 
Le tout pour le lot 6 461 172 adjacent au chemin Alfred-Desrochers, zone Rur104. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Philippe Lespinasse. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2022-08-286 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME NADIA THIBAULT - LOT 6 461 179 (ADJACENT AU 
CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RC118  

 
Considérant que la requérante, Mme Nadia Thibault, propriétaire du lot 

6 461 179, souhaite construire un bâtiment principal destiné à 
des fins résidentielles (habitation unifamiliale isolée), incluant 
un garage rattaché. 

 
Considérant que le lot 6 461 179 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur du 

corridor faunique identifié au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 
Considérant que le terrain est situé dans la partie sud du corridor faunique 

identifié dans les règlements d’urbanisme du Canton d’Orford; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à : 
 

• maintenir des possibilités de déplacement de la faune dans 
l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter la 
fragmentation du corridor; 

• assurer une intervention de qualité qui assure le maintien et 
la consolidation des milieux naturels et bâtis; 

• tendre vers la conservation de larges portions de terrain à 
l’état naturel tout en permettant une occupation du terrain; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne également à titre de 
critères d’analyse : 

 
• les bâtiments doivent privilégier les zones déboisées pour 

leur implantation. À défaut d’un site qui possède un couvert 
dégarni, minimiser les zones d’abattage des arbres; 

• conserver les caractéristiques inhérentes à un site non 
aménagé. Ainsi, un boisé reste un boisé dans ses qualités 
fondamentales; 

• l’aménagement du site doit préserver au maximum son état 
naturel (cours d’eau, topographie, végétation); 
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Considérant que le projet prévoit l’implantation d’une installation septique dans 

la partie sud-ouest du terrain, du bâtiment principal dans la 
partie nord du terrain, d’une allée de stationnement à double 
sens et une aire d’occupation qui s’étend jusqu’à la limite est 
du lot, ce qui augmente l’aire d’occupation résidentielle sur 
une très forte proportion du lot alors que l’un des objectifs du 
règlement sur les PIIA vise à assurer le maintien des possibilités 
de déplacement de la faune dans l’axe ouest-est à l’intérieur 
du corridor (éviter la fragmentation du corridor) et la 
consolidation des milieux naturels et bâtis; 

 
Considérant que le terrain visé est complètement boisé et que selon les plans 

soumis par la requérante, un total de 65 % de la superficie du 
terrain est identifié comme étant une aire d’occupation et 
susceptible d’être déboisé; 

 
Considérant que le plan d’implantation soumis par la requérante indique une 

aire naturelle dans la partie sud-ouest du terrain alors que 
l’installation septique est prévue à cet endroit, ce qui aura pour 
effet d’augmenter l’aire d’occupation et de déboisement au 
final; 

 
Considérant que le lot 6 461 179 joue un rôle essentiel dans l’atteinte des 

objectifs du corridor faunique, notamment par l’emplacement 
dudit lot par rapport au Parc national du Mont-Orford et d’un 
des goulots d’étranglement identifié par l’organisme le 
Corridor Appalachien (étude 2019-2020) près du chemin Alfred-
Desrochers (traverse de la voie); 

 
Considérant que selon les plans soumis par la requérante, c’est 

approximativement 80 % de la profondeur du terrain dans l’axe 
nord-sud en passant par le bâtiment principal et le garage 
rattaché projeté qui serait destiné à une occupation 
résidentielle et qui serait susceptible d’être déboisé; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment qu’il est essentiel de 

préserver une plus grande bande boisée dans la partie nord du 
terrain comparativement aux plans présentés; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que plusieurs objectifs 

et critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale ne sont pas 
respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser le présent 

projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment principal, 
incluant un bâtiment accessoire rattaché. 
 
Le tout pour le lot 6 461 179 adjacent au chemin Alfred-Desrochers, zone RC118. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Nadia Thibault. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.5. 2022-08-287 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. MICHEL BARIL - LOT 6 168 076 (904, CHEMIN DU 
LAC-BROMPTON) - ZONE RL156  

 
Considérant que le requérant M. Michel Baril, souhaite obtenir une autorisation 

de la Municipalité pour construire un garage détaché, incluant 
un espace de rangement (remise) sous le bâtiment sur sa 
propriété située au 904, chemin du Lac-Brompton, lot 6 168 
076; 

 
Considérant que le bâtiment projeté est prévu à un endroit où la pente de 

terrain est de 22,1 % et moins; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet de construction en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
• toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 

l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et 
ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

• l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

• toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée de 
circulation, de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation; 
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Considérant que selon les plans soumis à la Municipalité, le bâtiment projeté est 

prévu approximativement à 5 mètres de l’emprise de rue; 
 
Considérant la topographie du terrain;   
 
Considérant que le requérant a démontré à la Municipalité l’impossibilité de 

construire le garage sur sa propriété, incluant l’aménagement 
d’une allée de stationnement, à un endroit où la pente de 
terrain est inférieure à 15 % tout en respectant les normes 
d’implantation municipales; 

 
Considérant que l’emplacement visé pour l’implantation du bâtiment est celui 

le plus éloigné du lac Brompton sur la propriété en question; 
 
Considérant les dimensions modestes du bâtiment projeté (garage de 16’ x 

24’); 
 
Considérant que l’ajout d’une remise sous le garage projeté n’a pas pour effet 

d’augmenter l’aire d’occupation au sol; 
 
Considérant que l’architecture du bâtiment tient compte de la topographie du 

terrain (accès au bâtiment); 
 
Considérant que le patron d’écoulement des eaux de surface n’est pas modifié; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un garage détaché, 
incluant un espace de rangement (remise) sous le bâtiment. 
 
Le tout pour la propriété située au 904, chemin du Lac-Brompton, lot 6 168 076, 
zone RL156. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Michel Baril. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. 2022-08-288 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. NICOLAS BOULAY - LOT 4 904 390 (405, CHEMIN 
BICE) - ZONE A113 

 
Considérant que le requérant, M. Nicolas Boulay souhaite régulariser son projet 

d'enseigne commerciale (vente de produits agricoles) sur sa 
propriété située au 405, chemin Bice (lot 4 904 390) près de 
l'intersection du chemin Bice et du 13e rang; 

 
Considérant que le lot 4 904 390 est situé à l’intérieur du PIIA de la vue 

panoramique du 13e rang identifié au Règlement numéro 955 
sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale;  
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Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet d’affichage se résument comme 

suit : 
 

• implantation = ± 8 mètres de l'emprise de rue; 

• hauteur totale = ± 1,8 mètres par rapport au niveau du sol; 

• superficie de l'enseigne = 1,65 m2; 

• structure = sur poteaux; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale vise notamment à préserver le 
caractère ouvert des prairies et des vues d'intérêt vers le mont 
Orford; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale exige que les constructions soient 
implantées de façon à ne pas obstruer les vues vers le mont 
Orford à partir de la rue et celle des propriétés voisines; 

 
Considérant l’emplacement des percées visuelles et la végétation existante; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale sont respectés dans la mesure 
où le nombre d’enseignes sur le site est limité; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le projet 

de PIIA conditionnellement à ce que l'on retrouve sur le terrain 
au plus une seule enseigne pour les activités commerciales 
reliées à la ressource (produits agricoles). 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le projet de PIIA conditionnellement à ce que l'on retrouve sur le 
terrain au plus une seule enseigne pour les activités commerciales reliées à la 
ressource (produits agricoles). 
 
Le tout pour la propriété située au 405, chemin Bice, lot 4 904 390, zone A113. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Nicolas Boulay. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2022-08-289 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME CLAUDIE LEBLANC ET M. PIERRE ALAIN - LOT 3 
882 995 (324, RUE DU MONTAGNAC) - ZONE R44 

 
Considérant que les requérants, Mme Claudie Leblanc et M. Pierre Alain 

souhaitent procéder à des travaux d'aménagement et de 
construction dans la cour arrière de la propriété résidentielle 
située au 324, rue du Montagnac (lot 3 882 995); 
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Considérant que le lot 3 882 995 est situé à l’intérieur du PIIA 5 de la vue 

d'intérêt du secteur Montagnac identifié au Règlement numéro 
955 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• remblai dans la cour arrière pour niveler le terrain; 

• ajout d'une piscine creusée dans la cour arrière; 

• ajout d'une clôture; 

• ajout d'une pergola; 

• ajout d'arbres et arbustes; 
 
Considérant que le projet prévoit une clôture en fer ornemental sur la façade 

est (côté rue) et une clôture de mailles de fer avec des lattes 
d’intimité sur les 3 autres façades (côtés nord, ouest et sud); 

 
Considérant que les plans soumis à la Municipalité, incluant le plan 

d’aménagement paysager qui démontrent l’emplacement des 
arbres et arbustes à planter ainsi que leurs essences; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale vise notamment à préserver la 
percée visuelle majestueuse sur le mont Orford; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale exige que la qualité des 
constructions et des aménagements doit rendre justice à cet 
emplacement d’exception; 

 
Considérant l’emplacement des percées visuelles, la topographie de terrain 

et la végétation existante; 
 
Considérant que dans une communication écrite adressée à la Municipalité le 15 

juillet dernier, les requérants affirment être ouverts à l’idée 
de ne pas planter les 3 arbres Gingko Goldspire prévus dans les 
plans; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale sont respectés dans la mesure 
où certaines modifications sont apportées au projet, soit plus 
précisément au niveau de la hauteur des arbres à maturité (vue 
à partir de la rue) et du type de clôture; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le projet 

de PIIA conditionnellement à ce que : 
 

• la clôture de mailles de fer comprenant des lattes d’intimité 
soit remplacée par une clôture de fer ornementale. Aucun 
équipement, ni matériel ne devrait être installé sur la 
clôture et qui aurait pour effet de la rendre opaque; 

• les 3 arbres Gingko Goldspire à planter dans la cour arrière 
soient remplacés par une essence d'arbre qui aura à maturité 
une hauteur plus petite. La cime des arbres à maturité devra 
être à une élévation d'au plus un (1) mètre au-dessus de celle 
de la voie carrossable de la rue du Montagnac devant la 
propriété visée; 
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Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le projet de PIIA conditionnellement à ce que : 

 

• la clôture de mailles de fer comprenant des lattes d’intimité soit remplacée par 
une clôture de fer ornementale. Aucun équipement, ni matériel ne doit être 
installé sur la clôture et qui aurait pour effet de la rendre opaque; 

• les 3 arbres Gingko Goldspire à planter dans la cour arrière soient retirés du 
projet ou remplacés par une essence d'arbre qui aura à maturité une hauteur 
plus petite. La cime des arbres à maturité devra être à une élévation d'au plus 
un (1) mètre au-dessus de celle de la voie carrossable de la rue du Montagnac 
devant la propriété visée.   

 
Le tout pour la propriété située au 324, rue du Montagnac, lot 3 882 995, zone R44. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Claudie Leblanc et M. Pierre Alain. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2022-08-290 
CONTRIBUTIONS POUR FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 
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Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du projet de plan directeur sur les réseaux 
cyclables et piétonniers, des caractéristiques naturelles des 
lieux, des vocations prévues ainsi que du potentiel et de 
l’intérêt du site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d’espaces 
naturels 
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 
de parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces 
naturels 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

GAEL DEPOT 
MORIN 

Rue Jean-
Saulnier 

3 787 767 0 m2 

5 % applicable 
de la valeur au 

rôle 
d’évaluation 

foncière  
(2022 = 
4 105 $) 

N/A 

DANIEL AUGER 

AMÉLIE ST-
GERMAIN 

Rue des 
Russules 

3 577 470 0 m2 

5 % applicable 
de la valeur au 

rôle 
d’évaluation 

foncière  
(2022 = 
3 250 $) 

N/A 

ISABELLE 
STEBENNE 

Rue du 
Pékan 

3 576 665 0 m2 

5 % applicable 
de la valeur au 

rôle 
d’évaluation 

foncière  
(2022 = 
6 900 $) 

N/A 

GEORGE 
MIDHUN 

Rue de 
l'Écorce 

3 787 118 0 m2 

5 % applicable 
de la valeur au 

rôle 
d’évaluation 

foncière  
(2022 = 
5 420 $) 

N/A 

 
Projets d'opérations cadastrales 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces verts 

(10 %) 
 

Montant à 
payer au fonds 

parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

HEBERGEMENT 
NATURE INC. 

Rue  
Jean-

Saulnier 
5 084 774 0 m2 

5 % applicable 
de la valeur au 

rôle 
d’évaluation 

foncière  
(2022 = 
6 435 $) 

N/A 

FLORENT 
DUCHESNE 

 

HELENE SIMARD 

Rue de la 
Grande-
Coulée 

3 785 867, 
3 785 860 

et 
3 785 850 

2 281,4 m2 

(Voir annexe A) 
— 

3 550,6 m2 

(Voir annexe A) 

9166-6842 
QUEBEC INC. 

Chemin 
Simard 

6 431 533 
7 716,8 m² 

(Voir annexe B) 
— N/A 

 

D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 2 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2022-08-291 
MODIFICATIONS AUX RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2021-07-236 ET 2022-
07-256 INTITULÉES - CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE 
TERRAINS DE JEUX ET D'ESPACES VERTS DANS LA CADRE D'UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION  

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2021-07-236 dans 

les projets d'opérations cadastrale (MM. Yan Letarte et Daniel 
Philippon) afin de remplacer l'annexe « A » par l'annexe « A-1 » 
qui a pour effet d'agrandir légèrement la largeur du terrain 
municipal sur l'emprise de rue afin d'inclure la totalité de 
l'accès; 

 

Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2022-07-256 dans 
les projets d'opérations cadastrales (Mme Marie Potvin) afin que 
le 10 % applicable en argent soit sur les lots projetés numéros 
6 520 179 et 6 520 180 et que la contribution pour le lot 
résiduel 6 520 181 sera exigée ultérieurement lors d'une 
prochaine demande de permis. Une entente entre le 
propriétaire et la Municipalité doit intervenir pour le report de 
la contribution ; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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De modifier la résolution numéro 2021-07-236 dans les projets d'opérations 
cadastrale (MM. Yan Letarte et Daniel Philippon) afin de remplacer l'annexe « A » 
par l'annexe « A-1 », jointe à la présente résolution. 

 

De modifier la résolution numéro 2022-07-256 dans les projets d'opérations 
cadastrales (Mme Marie Potvin) et de remplacer par ce qui suit : 

 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces verts 

(10 %) 
 

Montant à 
payer au 

fonds parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

MARIE POTVIN  
Chemin 

Simoneau 
6 375 218 0 m2 

10 % de la 
valeur des 

lots projetés 
6 520 179 et 

6 520 180  
selon la 
valeur 

déterminée 
par un 

évaluateur. 

N/A 

 
Que la contribution pour le lot résiduel projeté 6 520 181 soit exigée 
ultérieurement, lors d'une prochaine demande de permis. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la 
greffière à signer une entente portant sur le report de la contribution pour 
ce lot. 
 

De modifier les résolutions numéros 2021-07-236 et 2022-07-256 en 
conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

6.1. 2022-08-292 
CONTRAT D'ASPHALTAGE DE LA RUE DE LA MUSE 

 
Considérant que  la majorité du tronçon est composé de pente de plus de 10 %; 

 

Considérant que  le tronçon présente des risques de formation d’ornières et 
d’érosion compte tenu de la topographie accidentée; 

 

Considérant que  la compagnie Grondin excavation inc. est responsable de la 
construction de la chaussée granulaire dans le cadre de 
l’entente promoteur visant à prolonger les rues du Héron et de 
la Muse et qu’il est préférable de faire effectuer les travaux 
d’asphaltage par la même compagnie afin que les garanties 
soient applicables; 

 

Considérant  la demande de prix auprès de cette compagnie : 

 

COMPAGNIE MONTANT 

Grondin excavation inc. 103 185,70 $ 

 

Considérant que  le surveillant des travaux recommande l’acceptation du prix 
soumis; 
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Considérant le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d’Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure avec la compagnie Grondin excavation inc. un contrat afin de procéder 
à l’asphaltage de la rue de la Muse. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 103 185,70 $ toutes taxes 
incluses, montant puisé à même le surplus cumulé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-08-293 
MODIFICATION À LA PROGRAMMATION DE LA TAXE SUR L'ESSENCE 
ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC 2019-2023 

 
Considérant que  la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution gouvernementale 
dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 
Considérant que  la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du 
Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 
elle. 
 
Que la Municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le Gouvernement 
du Canada et le Gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires , employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023. 
 
Que la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux jointe à la présente 
et de tous les autres documents exigés par le ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du Ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
Que la Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui lui 
est imposé pour l'ensemble des cinq (5) années du programme. 
 
Que la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution. 
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Que la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de 
travaux ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de 
dépenses des travaux admissibles. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-08-294 
EXCAVATION RICHARD BOUTHILLETTE - PAIEMENT DE FACTURE  

 
Considérant que  la Municipalité a fait procéder à des travaux de nettoyage 

d'accotements et de fossés dans les secteurs nord et sud de la 
Municipalité, au nettoyage de bermes, de glissières de sécurité 
dans le secteur sud de la Municipalité et de d'empierrement 
dans le chemin de la Grande-Ligne; 

 

Considérant  la facture numéro 22011 de la compagnie Excavation Richard 
Bouthillette;  

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De payer à la compagnie Excavation Richard Bouthillette, la somme de 24 984,07 $, 
toutes taxes incluses pour les travaux effectués au cours du mois de juillet 2022, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-08-295 
ACHAT DE QUATRE (4) PANNEAUX DE CONTRÔLE DE STATIONS DE 
POMPAGE 

 
Considérant que la Municipalité se doit de remplacer cette année (4) panneaux 

de contrôle pour les stations de pompage Chéribourg, Solière, 
Interval et Quatre-Vents puisque celles-ci sont en fin de vie; 

 

Considérant que  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d’Orford; 

 

Considérant que pour des raisons d'économie de temps, d'argent, d''homogénéité 
des équipements et des inventaires et finalement, pour le 
service après-vente, la Municipalité a procédé à une 
négociation de gré à gré avec la compagnie Électro-Concept 
P.B.L. inc. pour l'achat des panneaux de contrôle de stations de 
pompage; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'acheter de la compagnie Électro-Concept P.B.L inc. quatre (4) panneaux de 
contrôle de stations de pompage tel que décrit aux soumissions datées du 9, 15,16 
juin et du 25 juillet 2022, portant les numéros de facture 13935,13937,13939 et 
13949 pour un montant de 104 683,04 $ taxes nettes incluses, montant étant puisé 
à même le fonds général et remboursé par la TECQ 2019-2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-6 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 ET SES 
AMENDEMENTS CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR FINS DE 
PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D’ESPACES NATURELS ET 
D’ESPACES VERTS 

 
Conformément à l’article 445, du Code municipal du Québec, la conseillère Martine 

Javelas donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 

adopter le Règlement numéro 951-6.  Ce dernier a pour but de modifier la 

réglementation sur les contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, 

d’espaces naturels et d’espaces verts afin de réviser les situations assujetties à la 

contribution sans compromettre l’atteinte des objectifs fixés sur les déplacements 

actifs et sur la préservation des milieux naturels. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d’être dispensée de la lecture de ce 

projet de règlement puisqu’une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 

1er août 2022, date prévue pour son adoption. 

 

 
 
 
 
 

9.1. 2022-08-296 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-6 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 ET SES 
AMENDEMENTS CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR FINS DE 
PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D’ESPACES NATURELS ET 
D’ESPACES VERTS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 et ses amendements; 

 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 
novembre 2020 fait état à l’orientation numéro 1, de la volonté 
de la Municipalité de planifier ses actions dans la perspective 
d’un milieu naturel préservé, incluant des aires protégées et 
des corridors de conservation. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixée les objectifs suivants : 

 
- assurer la protection et la mise en valeur des milieux 

naturels d’intérêt; 
- rendre accessible des milieux naturels d’intérêt; 
- assurer la protection et la régénération du couvert 

forestier; 
- reconnaître la qualité du milieu naturel comme étant une 

des composantes de l’identité de la Municipalité d’Orford; 
- intégrer des points d’intérêt paysager dans les réseaux de 

mobilité active; 
 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 
l’orientation numéro 6, que la Municipalité vise sur son 
territoire des déplacements sécuritaires et optimaux 
caractérisés par des réseaux planifiés, interreliant les secteurs 
habités aux pôles d’activités. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 
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- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 

des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la rivière aux Cerises; 

- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 
- intégrer la mobilité active dans la planification de nouveaux 

projets; 
 
Considérant que selon les articles 117.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, le Règlement de lotissement peut, aux fins de 
favoriser, dans une partie, déterminée par le règlement, du 
territoire de la municipalité, l’établissement, le maintien et 
l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et la préservation 
d’espaces naturels, prescrire des conditions préalables à 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale. Le 
Règlement de zonage peut également, aux mêmes fins, 
prescrire des conditions préalables à la délivrance d’un permis 
de construction à l’égard d’un immeuble; 

 

Considérant que selon l’article 117.4 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la Municipalité peut exiger la cession d’un terrain 
dont la superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque 
le terrain, à l’égard duquel est demandé le permis de 
lotissement ou de construction, est situé dans l’un des secteurs 
centraux de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, 
un espace vert; 

 

Considérant qu' il est de l'intention de la Municipalité de se doter de plans 
directeurs sur la connectivité et sur les parcs et espaces verts; 

 

Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 
atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée à son Plan 
d’urbanisme et de développement révisé ainsi pour assurer la 
mise en œuvre des actions découlant de tout plan directeur sur 
la connectivité ou sur les parcs et espaces verts; 

 

Considérant que le Règlement numéro 951-1 a été adopté par la Municipalité au 
mois de mars 2021; 

 

Considérant que la Municipalité a reçu plusieurs commentaires à l’égard de 
l’application du Règlement numéro 951-1. La Municipalité 
estime que des modifications peuvent être apportées à la 
réglementation sur les contributions pour fins de parcs, de 
terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts pour 
réviser les situations assujetties à la contribution sans 
compromettre l’atteinte des objectifs fixés sur les 
déplacements actifs et sur la préservation des milieux naturels; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas à la séance ordinaire tenue le 1er août 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le jeudi 8 septembre 2022 à 
19 h, en présentiel à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à 
Orford. 
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D’adopter le projet de Règlement numéro 951-6 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2022-08-297 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 959-1 MODIFIANT L’ARTICLE 8 
DU RÈGLEMENT NUMÉRO 959 RELATIF À L'IMPOSITION DES TAXES, 
À LA TARIFICATION, ET FINALEMENT, À LA FIXATION D'UN TAUX 
D'INTÉRÊTS SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES, LE TOUT POUR 
L'EXERCICE FINANCIER DE L'ANNÉE 2022 

 
Considérant que la Municipalité a adopté en janvier 2022 le Règlement numéro 

959 relatif à l’imposition des taxes, à la tarification et 
finalement, à la fixation d’un taux d’intérêts sur les arrérages 
de taxes, le tout pour l’exercice financier de l’année 2022;  

 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier le Règlement numéro 959 afin d’ajuster 

la compensation annuelle pour certaines catégories 
d’immeubles pour payer une partie des frais de déneigement 
de certains chemins privés. 

 
Considérant qu' un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné 

par le conseiller Jacques Lauzon à la séance ordinaire du 5 
juillet 2022; 

 
Considérant qu’ projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 5 

juillet 2022; 
 
Considérant que le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 

que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 959-1, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 959 
 
 

L’article 8 du Règlement numéro 959 est modifié et remplacé par 
le suivant : 

 
 ARTICLE 8 : COMPENSATIONS POUR PAYER UNE PARTIE DES FRAIS 

DE DÉNEIGEMENT DE CERTAINS CHEMINS PRIVÉS 
 

Une compensation générale de base est imposée et 
sera prélevée, pour l’année 2022, de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classes 1 et 2 de la Municipalité tel que 
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décrit à l’annexe « 1 » des présentes, afin de payer 
une partie des coûts de déneigement de ces 
chemins privés. Cette compensation est de 
113,53 $ par unité d’évaluation. 
 
Une compensation spéciale est imposée et sera 
prélevée, pour l’année 2022, de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classe 2 de la Municipalité tel que décrit 
à l’annexe « 1 » des présentes, afin de payer une 
partie des coûts de déneigement de ces chemins 
privés. Cette compensation est fixée à 66,18 $ par 
unité d’évaluation. 
 
Une compensation allégée est imposée et sera 
prélevée, pour l’année 2022, de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
situés en bordure des chemins privés de classes 1 et 
2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » 
des présentes, afin de payer une partie des coûts de 
déneigement de ces chemins privés et qui se trouve 
dans les situations suivantes :  

 
- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de 

frontage sur le chemin et constitue un accès à 
l'eau pour une seconde propriété située sur le 
même chemin ou le même secteur et pour 
laquelle une compensation est déjà imposée; 

- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de 
frontage sur le chemin et le propriétaire possède 
une seconde propriété située sur le même 
chemin et pour laquelle une compensation est 
déjà imposée; 

- le terrain constitue le stationnement à une île 
pour laquelle une compensation est déjà 
imposée; 

-  la propriété est une île dont le propriétaire 
possède un second terrain dans le secteur pour 
lequel une compensation est déjà imposée. 

 
Cette compensation allégée est fixée à 50 % de la 
compensation générale de base et spéciale par 
unité d’évaluation d’immeubles situés en bordure 
des chemins privés de classes 1 et 2.   

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement est rétroactif au 1er janvier 2022 et entrera 
en vigueur au moment de sa publication conformément au Code 
municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-08-298 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 13. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Maryse Blais, mairesse 
suppléante 

 Me Brigitte Boisvert, greffière 

 


